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Nombre de Conseillers

En exercice 30
Présents 19
Absents représentés 5 
Absents 6

VOTES     :  
POUR 24
CONTRE 0
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République Française
MAIRIE DE BONNEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 29 JUIN 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin à 19h30, le conseil municipal dûment convoqué le 23
juin 2026, s’est réuni salle consulaire - mairie de Bonneville, sous la présidence de  Monsieur
Stéphane VALLI, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS (19) :
Monsieur  VALLI Stéphane, Madame  LARA LOPEZ Jessica, Madame  PERRIN-GOTRA Caroline,
Monsieur  CLERC Mathieu, Monsieur  BODO Lionel, Madame  VAZQUEZ-YANEZ Annick, Monsieur
MALLINJOUD Jean-Paul,  Monsieur  PERRILLAT-AMEDEE Vincent,  Madame  CHABORD Magali,
Madame  HAUDIQUET Fanny, Monsieur  CHERIF Ahmed, Madame  UBERTI Sandrine, Monsieur
THABUIS  Florent,  Madame   BOZON  Sandra,  Monsieur   SEIGLE-VATTE  Raymond,  Madame
SANTOS DOS REIS Maria Inès, Monsieur  BASTID Arnaud, Monsieur  DELULLIER Pierre, Madame
DUCRETTET Léa

ABSENTS REPRÉSENTÉS  (5) :
Monsieur BOISIER Lucien a donné pouvoir  à  Monsieur VALLI  Stéphane,  Madame ENGASSER
Stéphanie a donné pouvoir à Madame PERRIN-GOTRA Caroline, Monsieur MORRHAD Youcef a
donné pouvoir à Monsieur CHERIF Ahmed, Madame JORAT Josiane a donné pouvoir à Monsieur
CLERC Mathieu, Madame PECOT Chanmany a donné pouvoir à Madame LARA LOPEZ Jessica

ABSENTS (6) :
Monsieur  MERCIER  Julien,  Madame  BENAMMAR  Samira,  Madame  JIMENEZ  Dominique,
Monsieur SIMSEK Ferat, Monsieur SADDIER Martial, Madame GAY Agnès

Madame Maria Inès SANTOS DOS REIS est désignée secrétaire de séance.

N°B_115_2026 : Convention de mise à disposition du tiers-lieu de santé et de places de stationnement entre la commune,
la SCM et la SEM - Annexe du bail commercial de la Maison de Santé Pluridisciplinaire
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU la délibération n°196.2022 du conseil municipal en date du 15 décembre 2022 approuvant le choix du concessionnaire et
le traité de concession de l’opération d’aménagement pour la reconversion du site des écoles Centre et Maria Salin ; 
VU le traité de concession d’aménagement pour la reconversion du site des écoles du Centre et de Maria Salin signé le 19
décembre 2022 entre la commune et la SAS Les Nouveaux Quais Aménagement ; 
VU la délibération n°B_056_2024 du conseil municipal en date du 03 avril 2024 relative à l’approbation de l’avenant n°1 au
traité de concession d’aménagement pour la reconversion du site des écoles Centre et Maria Salin ; 
VU la délibération n°B_024_2025 du conseil municipal en date du 07 avril 2025 relative à l’approbation de l’avenant n°2 au
traité de concession d’aménagement pour la reconversion du site des écoles Centre et Maria Salin ; 
VU la délibération n°B_159_2025 du conseil municipal en date du 01 octobre 2025 relative à l’approbation de l’acquisition du
tiers-lieu de santé au sein du projet de maison de santé pluridisciplinaire (MSP) dans le cadre de la reconversion du site des
anciennes écoles Centre et Maria Salin ; 
VU la délibération n°B_006_2026 du conseil municipal en date du 04 février 2026 relative à l’approbation de la convention de
subvention départementale dans le cadre de l’acquisition du tiers-lieu de santé ;
VU l’arrêté n°AB_0526_2026 du 23 juin 2026 portant déport en raison d’un conflit d’intérêt concernant Monsieur Dominique
PITTET– pour la signature de la convention de prise en charge de la vacance et de la taxe foncière pour les locaux de la maison
de  santé  pluridisciplinaire  annexée  au  bail  commercial  et  de  la  convention  du  tiers  lieu  de  santé  et  des  places  de
stationnement - SEM la foncière du Faucigny ;
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VU l’arrêté n°AB_0527_2026 du 23 juin 2026 portant déport en raison d’un conflit d’intérêt concernant Madame
Géraldine COFFY– pour la signature de la convention de prise en charge de la vacance et de la taxe foncière pour les
locaux de la maison de santé pluridisciplinaire annexée au bail commercial et de la convention du tiers lieu de santé et
des places de stationnement - SEM la foncière du Faucigny.
VU l’arrêté n°AB_0528_2026 du 23 juin 2026 portant déport en raison d’un conflit d’intérêt concernant Monsieur
Anthony LATHUILLE NICOLLET– pour la signature de la convention de prise en charge de la vacance et de la taxe
foncière pour les locaux de la maison de santé pluridisciplinaire annexée au bail commercial et de la convention du
tiers lieu de santé et des places de stationnement - SEM la foncière du Faucigny. 
VU le projet de bail commercial à intervenir entre la SEM et les professionnels de santé réunis en Société Civile de
Moyens pluriprofessionnelle Maria-Salin, ci-annexé ; 
VU la convention ci-annexée fixant les modalités de mises à disposition, par la commune, du tiers-lieu de santé t de
places de stationnement, au profit des professionnels de santé de la Société Civile de Moyens pluriprofessionnelle
Maria-Salin ; 

CONSIDÉRANT que  la  MSP  a  vocation  à  accueillir  des  médecins,  des  infirmiers  ainsi  que  des  paramédicaux
(neuropsychologue, podologue, diététicien, sage femme, kinésithérapeutes, orthophonistes …) ; 
CONSIDÉRANT que l’objectif de la MSP est  de répondre aux besoins de santé du territoire et  d’assurer un cadre
attractif de travail pour les praticiens ; 
CONSIDÉRANT l’intérêt public que représente la création de la MSP pour le territoire et le bassin de population, ainsi
que les difficultés rencontrées en matière d’attractivité des professionnels de santé sur ce territoire, la convention ci-
annexée prévoit la mise à disposition des professionnels de santé, de places de stationnement et d’un tiers-lieu ;
CONSIDÉRANT que la SEM la Foncière du Faucigny a approuvé lors de son conseil d’administration du 23 avril 2024,
son engagement de vendre à la commune de Bonneville, à la livraison de la maison de santé pluridisciplinaire, le tiers-
lieu de santé ; 
CONSIDÉRANT que la commune acquiert le tiers-lieu de santé afin que les professionnels puissent y développer une
approche  plus  holistique  de  la  santé  et  y  exercer  un  travail  coordonné  sur  des  pathologies  communes  à  leurs
patientèles respectives ; 
CONSIDÉRANT que le tiers-lieu de santé sera mis à disposition des professionnels de santé qui l’utiliseront pour mettre
en œuvre leurs projets coopératifs de santé et pourra, le reste du temps, être mis à disposition par la commune à
différents acteurs intéressés par des sujets sociaux et/ou de santé (publique) ; 
CONSIDÉRANT que la concession d’aménagement prévoit la rétrocession d’un parking public souterrain de 55 places ; 
CONSIDÉRANT que 13 places de stationnement au sein du parking public seront mises à disposition des professionnels
de santé de la MSP ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

ARTICLE 1     :   APPROUVE, telle que ci-annexée, la convention de mise à disposition à titre gratuit du tiers-lieu de santé et
de 13 places de stationnement au profit de la Société Civile de Moyens pluriprofessionnelle Maria-Salin dans le cadre
de sa location de la MSP  Maria Salin à la SEM la Foncière du Faucigny.  
ARTICLE 2     :   AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant légal à signer la convention de mise à disposition ci-
annexée, étant précisé que cette-dernière est interdépendante du bail commercial consenti par la SEM à la société
civile de moyens pluriprofessionnelle Maria-Salin, pour une durée initiale de neuf (9) années et un (1) mois, entières et
consécutives, dont six (6) années fermes et qu’elle pourra être renouvelée dans les mêmes conditions.

Ainsi fait et délibéré à l'unanimité, les jour, mois et an que dessus.

Secrétaire de séance
Maria Inès SANTOS DOS REIS

Maire
Stéphane VALLI

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Maire de la Ville de Bonneville, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
Pour une délibération relevant du contentieux électoral, l’article R119 du Code électoral s’applique : recours dans un délai de cinq jours.
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